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LE secrétaire général ad‐joint du ministère de laSanté, Félix NdongObiang, a procédé hier àLibreville, à l'ouvertureof"icielle de l'atelier sous‐régional de l'analyse desécarts de la pratique dumétier de sage‐femme.Cette rencontre interna‐tionale, dont les travauxtechniques ont débutélundi dernier, permet auxsages‐femmes d'échangersur les meilleures pra‐tiques de leur profession,et de ré"léchir sur la ges‐tion de leurs carrières.Organisées sous l'égidede la Confédération inter‐nationale des sages‐femmes (ICM), par lecanal de l'Association dessages‐femmes du Gabon(ASFG), en partenariatavec le ministère de laSanté et de la Prévoyancesociale, et le Fonds desNations Unies pour la po‐pulation (UNFPA), ces as‐sises donnent l'occasionaux participants venus du

Burundi, du Cameroun,de la Centrafrique, duCongo, de la Républiquedémocratique du Congoet du Gabon, d'élaborerdes stratégies pour lerenforcement de leurs ca‐pacités, et de dé"inir leurplan d'action. Deux com‐munications faisant of"icede plaidoyer dont le rap‐port SowMY 2014 sur lasituation des sages‐femmes dans le monde, etcelui du Lancet, ont es‐sentiellement marquécette cérémonie. Tout en soulignant leur

rôle d'acteurs incontour‐nables dans la réductionde la mortalité maternelleet infantile, le secrétairegénéral adjoint du minis‐tère de la Santé a fait sa‐voir que la politiquenationale de santé pré‐voit des mesures en vued'améliorer la formation,la réglementation de laprofession de sage‐femme dans le plan deformation et de recrute‐ment des ressources hu‐maines. « La mise en
œuvre de cette politique
est traduite dans le Plan

national de développe-
ment sanitaire 2011-2015,
qui prévoit de rendre dis-
ponible le personnel quali-
!ié, en charge de la santé
maternelle dans 90% des
structures sanitaires char-
gées de la mère et de l'en-
fant», a indiqué FélixNdong Obiang.La représentante del'ICM, Laurence Montero,a rappelé que l'ICM, dansson projet de renforce‐ment des capacités dessages‐femmes, s'efforcede faire respecter les troispiliers interdépendants

que sont la formation, laréglementation et le dé‐veloppement des associa‐tions. Elle a ensuiteexpliqué la méthodologiede travail de l'atelier quise veut participative, touten assurant que leséchanges sont fructueux,surtout en ce quiconcerne la gestion descarrières des sages‐femmes.
« La présence des person-
nels compétents dans la
pratique de sage-femme
intervenant au sein d'un
système de santé porteur

peut aider les femmes et
les !illes à prévenir les
grossesses non désirées,
leur fournir un appui tout
au long de la grossesse,
lors de l'accouchement et
sauver des vies... Beaucoup
a été fait pour la forma-
tion des sages-femmes,
mais le plus grand dé!i
concerne, aujourd'hui, la
réglementation de leur
pratique, dans la mesure
où il s'agit de l'intégrer
dans un cadre légal et
déontologique qui se su-
perpose avec les systèmes
en place», a, pour sa part,relevé l'UNFPA Gabon.La présidente de l'AFSG,Noëlle Avomo Obame, a,quant elle, fait le plai‐doyer pour l'aboutisse‐ment des textes en coursd'adoption, notamment laloi 10/2001 portant sta‐tut particulier des per‐sonnels de santé quipermettra à toute sage‐femme de disposer d'unvéritable plan de carrière,ainsi que de l'Ordre dessages‐femmes du Gabon. Notons que les travaux sepoursuivent et prendront"in demain vendredi.

Plaidoyer pour un véritable plan de carrière
Santé/Atelier sous-régional de l'analyse des écarts de la pratique sage-femme

Josiane MBANG NGUEMA
Libreville/Gabon

Une vue des officiels à la cérémonie d'ouverture officielle de l'atelier sous-régional sur l'analyse des écarts de
la pratique sage-femme. Photo de droite : L'assistance attentive aux différentes interventions.
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SI les commanditaires decet acte odieux sont tou‐jours tapis dans l'ombre,on connaît mieux, en re‐vanche, d'où venaient lestrois lampistes qui onttenté d'assassiner, le 3juin dernier, au siège despersonnes handicapéesde Nkembo, la petiteMarie‐Catherine Euphra‐sie Ntsame Ovono. Ladescente de la ministredéléguée à la Prévoyancesociale, Marie‐FrançoiseDikoumba, hier matin, surce site attribué par l'Etataux seuls Gabonais at‐teints d'un handicap phy‐sique, a révélé que lesbourreaux de la gaminen'étaient autres que … leslocataires des voisins desa famille. Des individusque la "illette connaîtdonc et qu'elle appelle« tontons ». La réunion présidée parle membre du gouverne‐ment, en présence dumaire et du commissairede police du 2e arrondis‐sement, et à laquelle pre‐naient part le présidentde la Fédération natio‐nale des associations despersonnes handicapées,Régis Mihindou ainsi quela responsable du site deNkembo, GhislaineObone, a permis, en effet,d'observer des pratiquespeu orthodoxes en coursdans cet univers et ré‐

prouvées d'ailleurs parcertains résidents. Esti‐mant leurs ce lotissementet les logements qui s'ytrouvent, plusieurs d'en‐tre eux ont, au "il des ans,procédé à des construc‐tions supplémentairessur le site et dans les‐quelles ils hébergent,moyennant un loyer men‐suel, des personnes va‐lides de toutesnationalités dont ils nemaîtrisent ni l'origine, niles activités profession‐nelles et encore moins lamoralité. Des pratiquesnon autorisées etcontraires à l'usage quidevrait être réservé à cessites qui restent la pro‐priété de l'Etat, et dont lesbéné"iciaires ne devraientêtre, exclusivement, quedes nationaux handica‐pés. Pour le gouverne‐ment qui dit ne pluspouvoir les tolérer, cescomportements sontd'autant plus graves que

leurs auteurs ont parti‐cipé à ériger ce patri‐moine national en dezones de non‐droit où rè‐gnent l'insécurité, laconsommation dedrogues, les querelles in‐testines, les scènes de vio‐lence, la sorcellerie, levice et toutes les formesde déviance possibles quitroublent la tranquillitépour la vie en commu‐

nauté. Des agissementsqui se sont soldés, le 3mai dernier, par une ten‐tative d'assassinat perpé‐trée sur la petiteMarie‐Catherine Euphra‐sie Ntsame Ovono. Unacte que la ministre délé‐guée, intervenant en tantque mère et au nom de sahiérarchie, a condamnéavec vigueur, indiquantque la prise en charge des

frais d'hospitalisation del'enfant sera entièrementassurée par le gouverne‐ment. En outre, en paral‐lèle avec l'enquêtediligentée par la justice etdans un souci de sécuri‐ser les différents sites oùvivent les personnes han‐dicapées, le membre dugouvernement a accordéun délais de 15 jours àtous les occupants nonéligibles, c'est‐à‐dire leslocataires et les per‐sonnes valides, pour quit‐ter les lieux. De mêmeque doivent être détruitestoutes les constructionsnon autorisées dans l'en‐ceinte du lotissement.« Nous allons reprendreles sites en main pour quel'ordre, la sécurité et laquiétude y règnent à nou‐veau », a dit, avec fermeté,Marie‐Françoise Di‐koumba, ajoutant que« nous reviendrons avecla force publique » pourconstater l'effectivité ou

non de cette mesure. « L'homme handicapén'est pas un saint, c'estnous‐mêmes qui faisonsentrer l'insecte dans lefruit », ont pour leur partcommenté, quelques par‐ticipants à la réunion, fa‐vorables, tout commeleur président fédéral etleur responsable de site, àl'application stricte desmesures gouvernemen‐tales. Mais si les uns ontjugé le sursis qui leur aété accordé insuf"isant, enraison des dif"icultés d'ac‐céder à nouveau loge‐ment en période descolarité, les autres ontclairement posé le pro‐blème des enfants validesnés de parents handica‐pés décédés et qui ont hé‐rité, pour certains depuis40 ans, des logements deleurs géniteurs. « Où al‐lons‐nous partir, nous quisommes nés ici ? », a lancél'une d'elle au ministre. De fait, il est apparu quele siège des handicapésde Nkembo présente desspéci"icités qu'il va falloirrégler au préalable. D'oùla proposition de menerun travail en profondeursans mégaphone et hors‐caméras, formulée  aumembre du gouverne‐ment par ses interlocu‐teurs, a"in de vaincre « lesforces d'inerties » quiplombent habituellementla matérialisation des dé‐cisions visant l'assainis‐sement en douceur de ceslieux d'habitation

Le gouvernement va faire le ménage
Sites abritant les personnes handicapées 

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

La ministre Marie-Françoise Dikoumba (milieu) pen-
dant la réunion avec ...
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... les personnes handicapées
de Nkembo.
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Ghislaine Obone, responsable du site de Nkembo,
adhère à la décision des autorités.
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